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Termes de référence  

Revue rapide du Plan stratégique national de lutte contre le VIH et 

sida 2021-2025 et élaboration du plan opérationnel 2024-2026 

 

Contexte et justification 

Le plan stratégique national de lutte contre le VIH/sida 2021-2025 (PSN 21-25) traduit l’engagement 

de la Tunisie à s’aligner à l’engagement mondial de mettre fin au VIH/sida d’ici 2030, exprimé dans le 

cadre de la Déclaration politique de la réunion à haut niveau de l’Assemblée générale des Nations 

Unies tenue en juin 2021 ainsi que par la stratégie globale de lutte contre le sida 2021-2026. 

Le PSN 21-25 formulé autour de quatre résultats d’impact, reconnait une épidémie concentrée dans 

trois populations clés les usager.e.s des drogues injectables (UDI), les hommes ayant des relations 

sexuelles avec les hommes (HSH) et les travailleuses du sexe (TS) et concerne en plus un nombre de 

populations vulnérables (les migrants, les prisonniers, les jeunes et les femmes). Le PSN reprend et 

intègre la plupart des recommandations internationales en matière de prévention combinée et prise 

en charge et de traitement. De plus le PSN 21-25 dédie un résultat d’impact aux questions des droits 

humains des PvVIH et des populations clés et vulnérables ainsi qu’à l’amélioration du contexte légal 

et la lutte contre la stigmatisation et la discrimination. La mobilisation communautaire et l’approche 

différenciée sont reprises dans le développement des différents résultats d’impact. Le PSN 21-25 

introduit d’ailleurs l’approche des contrats sociaux permettant une certaine résilience de la riposte 

dans le cadre de financement gouvernemental de la société civile et des communautés. 

Cependant, l’avènement de la crise de la COVID-19, ainsi que la tendance inquiétante des 

estimations pays indiquant la non-atteinte récurrente des cibles programmées, montrent la 

nécessité de revisiter le PSN 21-25 afin de prioriser les actions stratégiques, rediscuter et affiner les 

cibles pour les rendre réalisables, ajouter un chapitre sur la résilience de la riposte nationale au VIH 

et sida aux chocs, etc.  

Le financement de la riposte nationale au VIH et sida se présente en tant que défi continu. Le 

ministère de la Santé couvre la majeure partie de la prise en charge et du traitement des PvVIH. 

Cependant, la quasi-totalité des composantes de la prévention combinée, des activités de lutte 

contre la stigmatisation et la discrimination et de la génération des données statistiques et des 

estimations sont financées par le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et la malaria 

(FM), une moindre partie étant financée à travers l’assistance technique de l’équipe conjointe des 

Nations Unies contre le sida. Le pays s’est préparé à une éventuelle sortie du FM (transition) et a 

procédé à l’élaboration d’un plan de préparation à la transition incluant un nombre de 

recommandations. La revue du PSN 21-25 intègrera ces recommandations afin de les mettre en 

œuvre. 
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A cet effet, le Programme national de lutte contre le sida (PNLS)/DSSB a constitué un groupe 

d’experts pour discuter, préparer et suivre la revue du PSN 21-25. Le groupe d’experts a pris en 

compte un nombre de facteurs dont : 

- Le délai de soumission de la nouvelle requête financière au FM a été fixé au mois d’août 

2023. Devant impérativement se baser sur le plan stratégique en cours, la revue du PSN 

devra se faire en amont et en respect des délais 

- Le fait que le PSN 21-25 ait couvert la quasi-totalité des recommandations et standards en 

matière de dépistage, de prévention combinée et de prise en charge / traitement 

Le groupe d’experts a donc recommandé de conduire une revue rapide du PSN 21-25 dont les 

priorités sont de : 

- Réviser la conception du le PSN 21-25 et prioriser les interventions stratégiques et prendre 

en considération les recommandations du plan de préparation à la transition et l’étude de 

cas sur la transition 

- Revoir les cibles pour une meilleure adéquation entre cibles et réalités du terrain de la 

riposte nationale au VIH et sida 

- Tenir compte du problème de la qualité de la mise en œuvre des interventions, conséquence 

probable d’une approche faiblement participative au niveau de l’élaboration de ce plan. 

- Adresser les incohérences entre les résultats attendus : par exemple, diminution de 

l’incidence et renforcement du dépistage.  

- Développer le plan de suivi et évaluation résultant du plan stratégique revu et couvrant sa 

durée de mise en œuvre 

 

Le groupe d’experts recommande en deuxième lieu de glisser le PSN 21-25 après sa revue rapide à 

2026 afin de permettre la couverture de la prochaine subvention FM 2024-2026. Un plan 

opérationnel budgétisé est à élaborer et servira comme matière pour l’élaboration de ladite 

subvention. 

Afin de conduire la revue rapide du PSN 21-25 (26) et l plan opérationnel 24-26, ONUSIDA souhaite 

recruter, pour le compte du PNLS/DSSB, un.e consultant.e national.e. 

 

Résultats attendus de la révision et de l’opérationnalisation 

1. Le pays dispose d’un plan stratégique de lutte contre le VIH et le sida allant jusqu’à 2026 

priorisant les actions stratégiques, intégrant les recommandations en relation avec le plan 

de préparation à la transition et établissant des cibles réalisables et adaptées au contexte de 

la riposte nationale au VIH et sida en plus du rapport de la revue 

2. Le pays dispose d’un plan opérationnel budgétisé 2024-2026 du plan stratégique national de 

lutte contre le VIH et le sida, détaillant les activités à mettre en œuvre, les baselines, les 

timelines, les responsables, les coûts unitaires / budgets et les indicateurs de réalisation 

Objectifs spécifiques de la revue 

La révision du PSN a comme objectifs spécifiques de : 
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1. Appuyer le PNLS dans la revue rapide du plan stratégique national 2021-2025, son 

glissement à 2026 et de l’opérationnalisation de la période 2024-2026 

2. Etablir une budgétisation plus rationnelle reposant sur le contexte et les données 

épidémiologiques du pays  

3. Améliorer l'efficacité de la riposte nationale de lutte contre le VIH/sida dans l’atteinte de ses 

cibles et contribuer à une répartition plus stratégique, hiérarchisée et efficace des 

ressources disponibles 

4. Intégrer les stratégies et les actions recommandées dans le cadre de la préparation de la 

transition du Fonds Mondial 

5. Intégrer la question de la résilience et la réduction des risques dans la version revue du plan 

stratégique 

6. Préparer la transition vers l(augmentation du financement autonome de la riposte nationale 

et la réduction de la dépendance du FM dans le financement du PSN. 

 

Livrables : 

1. Le rapport de la revue 

2. Le document final du PSN 21-25 revu et glissé à 2026 

3. Le plan opérationnel 2024-2026  

 

Durée et date limite de réalisation : 

Il est attendu que les deux livrables soient finalisés avant le 31 juillet 2023. La durée du contrat est 

de 25 jours de travail, étalés sur la durée du contrat. 

 

Profil requis 

- Diplôme universitaire en sciences médicales ou humaines (santé publique, sciences sociales,  

…) 

- Expérience professionnelle d’au moins 10 ans en élaboration, mise en œuvre et suivi des 

programmes et projets en lien avec santé publique-communautaire et/ou développement 

humain, 

- Expérience démontrée en élaboration de stratégies / plans stratégiques / plans 

opérationnels en matière de santé publique et communautaire. Une expérience démontrée 

en matière de travaux similaires 

- Maitrise du contexte national de la riposte au VIH et sida 

- Familiarité avec la riposte globale au VIH et sida, y compris les cibles de la stratégie mondiale 

2021-2026 et celles de la déclaration politique de juin 2021 

- Une expérience de travail avec / pour les acteurs de la riposte nationale, y compris la société 

civile et les communautés, est un atout  

- Connaissance poussée des acteurs de la mise en œuvre de la riposte nationale contre le 

VIH/sida, y compris les récipiendaires des subventions du Fonds Mondial 

 


